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RÉSUMÉ ET DÉCISIONS PRISES  
 

 
Le PC-CP GT :  
 

 a souhaité la bienvenue aux délégations nationales et aux représentants des observateurs ainsi qu’aux 
experts scientifiques (voir la liste des participants à l’Annexe II) ;  
 

 a adopté son ordre du jour (voir l’Annexe I) et son ordre des travaux et n’a pas formulé d’observations sur 
le rapport sommaire de la 12e réunion plénière du PC-CP [document PC-CP(2022)7] ;  

 

 a pris note des informations fournies par sa Présidente et sa Secrétaire concernant la dernière réunion 
plénière du CDPC et des décisions prises concernant les activités du PC-CP [document CDPC (2022)9] ; 

 

 a noté que le CDPC avait adopté le Livre blanc sur la gestion des personnes présentant des troubles de 
la santé mentale par les services pénitentiaires et de probation à sa dernière réunion plénière et que le 
Comité des Ministres avait pris note du document lors de sa 1456e réunion tenue le 8 février 2023 

[document CM(2023)3-add] et a également pris note de la demande tendant à diffuser et à promouvoir 

le Livre blanc au niveau national ;  
 

 a noté que le Comité des Ministres avait approuvé la proposition du PC-CP de rédiger une 
recommandation sur ce sujet dont la version définitive devrait être établie d’ici à la fin 2024 ; 

 

 a examiné la note de cadrage de la future recommandation établie par Katharine Wright (experte 
scientifique), a exprimé sa gratitude pour le travail accompli et formulé quelques observations et 
suggestions supplémentaires visant à remanier le texte ; 

 

 a noté que le document serait révisé et prêt pour être examiné à sa réunion d’avril 2023, a décidé d’inviter 
le Professeur Dirk Van Zyl Smit à prendre le relais de Katharine Wright à compter d’avril 2023 et a remercié 
Ronald Gramigna (Suisse) d’avoir accepté de faire partie des experts scientifiques sur la santé mentale ; 

 

 a pris note avec intérêt des informations données par Kristian Bartholin, Secrétaire du Comité sur 
l’intelligence artificielle (CAI), concernant l’état d’avancement des négociations d’une convention sur 
l’intelligence artificielle, les droits de l’homme, la démocratie et l’État de droit qui fixera le cadre juridique 
général et de l’établissement de la version définitive du texte prévu d’ici à la mi-novembre 2023 ; 

 

 a examiné plus avant le projet de recommandation sur les aspects éthiques et organisationnels de 
l’utilisation de l’intelligence artificielle par les services pénitentiaires et de probation et fait des propositions 
supplémentaires d’amendements et d’ajouts. Le PC-CP s’est aussi félicité du fait que les trois experts 
rencontreront en personne la Présidente et la Secrétaire le 23 février pour reformuler le texte à la suite 
des observations et des propositions formulées ; 

 

 a pris note des informations communiquées par le délégué allemand et le Secrétariat au sujet de l’état 
d’avancement des travaux préparatoires de la 28e CDPPS (6-7 juin 2023, Berlin, Allemagne), a examiné 
et finalisé le projet de programme et formulé des suggestions spécifiques concernant les intervenants et 
l’organisation des ateliers ; 

 

 a pris note avec grand intérêt des informations données par Hugh Chetwynd, Chef de division, Secrétariat 
du CPT, concernant les derniers constats et rapports du CPT et par Kresimir Kamber, juriste au Greffe de 
la Cour européenne des droits de l’homme au sujet de la jurisprudence récente de la Cour relative aux 
établissements pénitentiaires et aux détenus ; 

 

 a pris note avec beaucoup d’intérêt des travaux de PRI sur les alternatives, à savoir l’étude comparative 
à l’échelle européenne sur les peines non privatives de liberté, et des résultats de plusieurs projets 
européens gérés par PRI et a ensuite eu une discussion très animée sur les moyens d’améliorer 
l’utilisation des alternatives et de réduire la surpopulation carcérale en Europe ; 
 

https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a9b115
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 a aussi pris note avec intérêt du projet slovène sur la justice des mineurs qui contribue à promouvoir les 
normes du Conseil de l’Europe dans ce domaine, dont la Recommandation (2008)11 du CM sur les 
Règles européennes pour les délinquants mineurs faisant l’objet de sanctions ou de mesures ; 

 

 a pris note des informations données par l’un de ses membres, Vivian Geiran (également membre de la 
Fondation internationale pénale et pénitentiaire - FIPP), concernant la réunion tenue par la Fondation en 
septembre 2022 à Genève (Suisse), au cours de laquelle Annie Devos (Vice-présidente du PC-CP) est 
intervenue au nom du PC-CP, et d’autres exposés ont été faits, en particulier par PRI. La réunion, 
organisée par la FIPP, désormais présidée par Mary Rogan, a été l’occasion d’établir des contacts. Vivian 
Geiran a informé le PC-CP qu’il était probable que les possibilités de synergie et de collaboration 
productive entre le PC-CP et la FIPP se multiplient  au vu des travaux actuels de la FIPP sur l’élaboration 
d’une nouvelle stratégie organisationnelle ; 

 

 a aussi pris note des informations fournies par Vivian Geiran sur une réunion à laquelle il a été invité, ainsi 
que Nicola Carr, par l’ONUDC pour rédiger un manuel de l’ONUDC sur la mise en place de services de 
probation et leur bon fonctionnement en accordant une attention particulière à l’élaboration d’un guide 
clair et pratique adapté aux praticiens de la justice pénale, aux décideurs et aux législateurs. Le manuel 
repose sur un examen et une analyse approfondis des résultats des dernières recherches et des pratiques 
prometteuses au niveau international. Il n’englobera pas les mineurs en conflit avec la loi dont la situation 
spécifique est régie par un ensemble supplémentaire de considérations et d’obligations juridiques. Il a 
aussi noté qu’il était invité à apporter des contributions et à formuler des suggestions susceptibles 
d’enrichir le manuel ; 

 

 a pris note des informations données par Nadya Rakdovska, Présidente du PC-CP, sur la réunion 
organisée à la fin du mois de janvier 2023 au Portugal par IPS Innovative Prison Systems « PO21 Project - 
European Prison Officers for the 21st Century supports the education and training of European prison 
officers ». Les recommandations portent sur le recrutement et la formation des agents pénitentiaires. 
Ont participé à la réunion des experts, des représentants des services pénitentiaires, des académies 
de formation et des syndicats. Les participants ont discuté d’un programme de formation global 
(formation initiale et continue), d’un référentiel de connaissances en ligne et d’études de cas ; 

 

 la rapporteure pour l’égalité de genre a noté que le nombre de participants s’était élevé à 31, dont 
15 femmes (voir la liste des participants). Le PC-CP GT compte une Présidente, une Vice-présidente, une 
Secrétaire et cinq femmes parmi les neuf membres élus ; 

 

 a aussi noté que la rapporteure pour l’égalité de genre n’avait pas pu prendre part à la formation de 
l’ensemble des rapporteurs pour l’égalité de genre des différents comités du Conseil de l’Europe 
organisée à la fin du mois de novembre 2022. La rapporteure a toutefois pris connaissance des 
documents et des interventions après la formation ; 

 

 a noté que la rapporteure avait ensuite formulé quelques suggestions : inscrire à l’ordre du jour de l’une 
des prochaines réunions la participation d’un représentant du GREVIO (Groupe d’experts sur la lutte 
contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique), d’autres membres du comité devraient 
présenter des exemples de bonnes pratiques de leur pays lors des prochaines réunions (équilibre des 
genres dans les établissements pénitentiaires et de probation) ; nécessité de tenir compte de la 
perspective de genre dans tous les points de l’ordre du jour du Comité et d’utiliser le glossaire du Conseil 
de l’Europe sur l’égalité entre les femmes et les hommes pour les recommandations linguistiques en 
anglais et en français. A relevé que la perspective de genre avait été prise en considération lors de cette 
réunion au titre des différents points de l’ordre du jour. 

 

 a rappelé au PC-CP GT que ses prochaines réunions se tiendraient du 3 au 5 avril et du 19 au 
21 septembre 2023 et que la réunion plénière aurait lieu du 10 au 12 octobre 2023 (à Paris). 
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ANNEXE I 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
  

 1. Ouverture de la réunion 

 2. Adoption de l’ordre du jour et de l’ordre des travaux 

PC-CP(2022)7 3. Rapport sommaire de réunion de la 12e réunion plénière du PC-
CP (25-27 octobre 2022) 

CDPC(2022)9 4. Informations fournies par le Secrétariat 

PC-CP(2021)17Rév7 
Projet Recommandation CM 

5. L'intelligence artificielle et son utilisation par les services 
pénitentiaires et de probation 

 6. Table ronde sur la portée et la structure possibles d'une 
recommandation du CM concernant la prise en charge des 
personnes souffrant de troubles de la santé mentale par les 
services pénitentiaires et de probation 

Présentation par : 
 
Kresimir Kamber 

7.  Dernières informations pertinentes relatives aux travaux de la 
Cour européenne des droits de l'homme et du CPT 

 8. 28e CDPPS (Berlin, 6-7 juin 2023) 

Présentation par : 
 
Tanja Dejanova, PRI Coordinatrice 
projet 

9. Travaux de PRI sur les alternatives, Étude comparative à l'échelle 
européenne sur les peines non-privatives de liberté et résultats de 
plusieurs projets européens menés par PRI.  

Présentation par : 
 
Zaruhi Gasparyan 

10.  Projet de justice juvénile Slovénie 

 11. Retour d'informations suite à la participation à d'autres 
réunions 

 12. Parité des genres 

 13. Questions diverses 

 14. Dates et ordre du jour des prochaines réunions 
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ANNEXE II 

 
LIST OF PARTICIPANTS / LISTE DES PARTICIPANTS 

 
MEMBER STATES / ÉTATS MEMBRES 
 
BELGIUM / BELGIQUE 
 
Werner VANHOUT 
Conseiller-général, SPF Justice, Direction-générale des Établissements Pénitentiaires, Direction Services Médicaux 
et Psychosociaux, Bruxelles  
 
FRANCE 
 
Daniel DANGLADES 
Conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation, pôle du développement des mesures, département parcours des 
peines, administration centrale, Paris 
 
Frédéric HANKUS 
Adjoint au chef de département - Chef d’unité exécution des peines, Département des politiques d’insertion, de 
probation et de prévention de la récidive (DPIPPR), Direction interrégionale des services pénitentiaires Strasbourg 
Grand Est 
 
GERMANY / ALLEMAGNE 
 
Jochen GOERDELER 
Legal Officer, Federal Ministry of Justice and Consumer Protection, Berlin 
 
NETHERLANDS / PAYS-BAS 
 
Jeroen DE JONG 
National Agency of Correctional Institutions (DJI), Legal Affairs Division, The Hague 
 

WORKING GROUP OF THE COUNCIL FOR PENOLOGICAL CO-OPERATION / GROUPE DE TRAVAIL DU 
CONSEIL DE COOPÉRATION PÉNOLOGIQUE 

(PC-CP) 
 
Annie DEVOS 
Vice-présidente du PC-CP 
Administratrice générale des Maisons de Justice, Fédération Wallonie-Bruxelles, Bruxelles, Belgique 
 
Vivian GEIRAN  
Adjunct Assistant Professor, School of Social Work & Social Policy, Dublin, Ireland 
 
Manfred KOST  
(Dr, LL.M), Ministerialdirigent, Head of Department C - Justice and Law Enforcement, Social and Probationary 
Services Saarland - Ministry of Justice, Saarbrücken, Germany 
 
Dominik LEHNER 
KoFako, Basel, Switzerland 
 
Maria LINDSTRÖM  
Office for International Affairs, Head of Security Planning Unit, Swedish Prison and Probation Service, Stockholm, 
Sweden 
 
Jorge MONTEIRO 
Head of Service, Directorate-General of Reintegration and Prison Services, Lisbon, Portugal  



6 

 

Laura NEGREDO LÓPEZ  
Deputy Assistant Director-General of Open Regime and Alternative Sanctions, General Secretary of Penitentiary 
Institutions, Madrid, Spain 
 
Nadya RADKOVSKA  
Chair of the PC-CP 
Head, Department for International Relations and Training of Staff, General Directorate Execution of Sentences, 
Ministry of Justice, Sofia, Bulgaria 

 
Paulina TALLROTH  
(Dr), Government Counsellor, Department for Criminal Policy and Criminal Law, Unit for Crime Prevention and 
Sanctions, Ministry of Justice, Finland 
 

SCIENTIFIC EXPERTS / EXPERTS SCIENTIFIQUES 
 
Ronald GRAMIGNA  
Chef de l‘Unité exécution des peines et mesures, Département fédéral de justice et police DFJP, Office fédéral de 
la justice OFJ, Berne, Suisse  
 
Håkan KLARIN  
CIO IT-Director, Prison and Probation Services, Norrköping, Sweden 
 
Fernando MIRÓ LLINARES 
Universidad Miguel Hernández de Elche, Elche, Alicante, Spain 
 
Pia PUOLAKKA 
Project Manager, Smart Prison Project, Criminal Sanctions Agency, Helsinki, Finland 
 

OTHER PARTICIPANTS / AUTRES PARTICIPANTS 
 
CONFEDERATION OF EUROPEAN PROBATION / CONFÈDÉRATION DE LA PROBATION EUROPÉENNE (CEP) 
 
Jana SPERO 
Secretary General of CEP, Utrecht, Netherlands  
 
EUROPEAN ORGANISATION OF PRISON AND CORRECTIONAL SERVICES (EuroPris) 
 
Justina DZIENKO 
Deputy Director, The Hague 
 
EUROPEAN UNION / UNION EUROPÉENNE 
 
Margot PIJNENBURG 
Legal Trainee, Delegation of the European Union to the Council of Europe, Strasbourg, France  
 
INTERNATIONAL CORRECTIONS AND PRISONS ASSOCIATION / ASSOCIATION INTERNATIONALE DES 
PRISONS ET DES SERVICES CORRECTIONNELS (ICPA) 
 
Hans MEURISSE 
Vice-president of ICPA, Brussels, Belgium 
 
PENAL REFORM INTERNATIONAL 
 
Tanja DEJANOVA 
Project Coordinator (Europe), Penal Reform International, The Hague, Netherlands 
 
Lili KRÁMER 
Researcher & Project Coordinator, Hungarian Helsinki Committee, Budapest, Hungary  
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Anabela Miranda RODRIGUES 
Full Professor, Faculty of Law, University of Coimbra, Portugal 
 
Olivia ROPE 
Executive Director, Penal Reform International, London, United Kingdom 
 

OTHER COUNCIL OF EUROPE BODIES / AUTRES ORGANES DU CONSEIL DE L’EUROPE 
 
EUROPEAN COMMITTEE FOR THE PREVENTION OF TORTURE AND INHUMAN OR DEGRADING 
TREATMENT OR PUNISHMENT (CPT) / COMITÉ EUROPÉEN POUR LA PRÉVENTION DE LA TORTURE ET 
DES PEINES OU TRAITEMENTS INHUMAINS OU DÉGRADANTS (CPT)  
 
Hugh CHETWYND  
Head of Division, Secretariat of the CPT / Chef de Division, Secrétariat du CPT  
 
EUROPEAN COURT OF HUMAN RIGHTS (ECHR) / COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME 
(CEDH) 
 
Kresimir KAMBER 
Lawyer / Juriste, Registry of the European Court of Human Rights / Greffe de la Cour européenne des droits de 
l’homme 
 

SECRETARIAT OF THE COUNCIL OF EUROPE / SECRÉTARIAT DU CONSEIL DE L’EUROPE 
 
DIRECTORATE GENERAL I / DIRECTION GÉNÉRALE I 
 
HUMAN RIGHTS AND RULE OF LAW / INFORMATION SOCIETY AND ACTION AGAINST CRIME 
DIRECTORATE / DROITS DE L’HOMME ET ÉTAT DE DROIT / DIRECTION DE LA SOCIÉTÉ DE 
L’INFORMATION ET DE LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ 
 
Criminal Law Division / Division du droit pénal 
 
Carlo CHIAROMONTE (Apologised / Excusé) 
Head of Criminal Law and Counter-Terrorism / Chef du Droit Pénal et de l’Anti-Terrorisme 
Secretary to the CDPC / Secrétaire du CDPC 
 
Ilina TANEVA 
Co-Secretary to the CDPC, Secretary to the PC-CP / Co-secrétaire du CDPC, Secrétaire du PC-CP 
 
Christine COLEUR 
Assistant / Assistante 
 
Digital Development Unit / Unité Développement Numérique 
 
Kristian BARTHOLIN 
Secretary of CAI (Committee on Artificial Intelligence) / Secrétaire du CAI (Comité sur l’intelligence artificielle) 
 
DIRECTORATE GENERAL II / DIRECTION GÉNÉRALE II 
 
DIRECTORATE GENERAL OF DEMOCRACY AND HUMAN DIGNITY / DIRECTION GENERALE DE LA 
DEMOCRATIE ET DE LA DIGNITE HUMAINE 
 
Zaruhi GASPARYAN  
Senior Project Officer, Children's Rights’ Head of Unit a.i. / Chargé de projet principal, Chef de l'Unité Droits des 
enfants par intérim  
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INTERPRETERS / INTERPRÈTES 
 
Pascale MICHLIN 
Sara WEBSTER 
Christine TRAPP-GILL 
 
 


